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TITRE

À la fin du titre, substituer aux mots :

« faire exécuter les peines d’emprisonnement ferme »

les mots :

« dégrader les conditions de travail des personnels des greffes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite modifier le titre de la présente proposition de loi afin 
de le rendre plus fidèle aux conséquences qu’entraînera son adoption.

Les greffiers assurent un travail indispensable et essentiel au fonctionnement de la justice. Sans eux, 
toute l'institution serait paralysée.
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Ils prennent en charge une quantité importante de travail qui ne cesse de s’accroître, sans 
augmentation suffisante des effectifs. Avec l’engorgement des tribunaux, leurs conditions de travail 
se détériorent. À cela s’ajoute un manque de reconnaissance financière et statutaire.

L’inflation carcérale qu’entraînera cette proposition de loi ne fera qu’accroître et alimenter leur 
détresse.

En conséquence, nous proposons de modifier le titre de cette proposition de loi afin qu’il 
retranscrive correctement l’impact qu’elle aura en cas d’adoption.


